Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 35225 du role 
Inscrit le 25 septembre 2014 


Audience publique du 2 octobre 2014 


Requete en institution d’un sursis a execution 
introduite par Monsieur XXX, Esch-sur-Alzette, 
par rapport a un bulletin d’appel en garantie et une decision du directeur de 1’ administration 

des Contributions directes 
en matiere d’impots directs - appel en garantie 


ORDONNANCE 


Vu la requete inscrite sous le numero 35225 du role et deposee le 25 septembre 2014 
au greffe du tribunal administratif par Maitre Georges KRIEGER, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur XXX, sans etat 
particulier, demeurant a L-XXX Esch/Alzette, XXX, tendant a voir instituer un sursis a 
execution par rapport a un bulletin d’appel en garantie emis le 18 avril 2014 par le bureau 
d’imposition Societes d’Esch-sur-Alzette, ainsi que de la decision du directeur de 
1’ administration des Contributions directes du 30 juillet 2014 portant rejet de la reclamation 
introduite par Monsieur XXX le 18 juillet 2014 a l’encontre de l’appel en garantie precite, en 
attendant que le tribunal administratif se soit prononce sur son recours au fond, inscrit sous le 
numero 35224, introduit le 25 septembre 2014 ; 

Vu les articles 5, alinea 8, et 11 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement 
de procedure devant les juridictions administratives ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les decisions critiquees au fond ; 

Maitre Izzate ZEYMOUSSI, en remplacement de Maitre Georges KRIEGER, pour le 
demandeur, et Madame le delegue du gouvemement Monique ADAMS entendues en leurs 
plaidoiries respectives aux audiences publiques des 30 septembre et 2 octobre 2014. 
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Le 18 avril 2014, le bureau d’imposition Societes d’Esch-sur-Alzette emit un bulletin 
d’appel en garantie (Haftungsbescheid) en vertu du paragraphe 118 de la loi generate des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », a l’egard de 
Monsieur Fernando XXX en sa qualite d’administrateur de la societe anonyme XXX en 
faillite, ledit bulletin declarant Monsieur XXX redevable d’un montant total de 282.038,75 €. 

Une reclamation introduite par Monsieur XXX le 18 juillet 2014 a l’encontre dudit 
bulletin d’appel en garantie, fut rejetee par le directeur de 1’ administration des Contributions 
directes, designe ci-apres par le « directeur » par decision du 30 juillet 2014, repertoriee sous 
le numero C 19973 du role. 

Parrequete deposee au greffe du tribunal administratif le 25 septembre 2014, inscrite 
sous le numero 35224 du role, Monsieur XXX a fait introduire un recours tendant a la 
reformation, sinon a l’annulation du bulletin d’appel en garantie du 18 avril 2014 et de la 
decision confirmative sur reclamation du directeur du 30 juillet 2014.- Par requete separee 
deposee le meme jour, inscrite sous le numero 35225 du role, il a encore introduit une 
demande en institution d’un sursis a execution des deux decisions au fond en attendant que le 
tribunal administratif aura statue sur le merite de son recours au fond. 

Le demandeur estime que les deux conditions legalement posees par Particle 11 de la 
loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions 
administratives, ci-apres denommee la « loi du 21 juin 1999 », seraient remplies en cause. 

Au titre de l’existence d’un risque de prejudice grave et definitif, le demandeur 
soutient qu’il ne disposerait pas de moyens personnels suffisants pour regler la somme qui lui 
est reclamee et que pour s’acquitter il serait oblige de vendre certains biens, dont le bien 
immobilier servant de domicile conjugal, lui causant un prejudice grave et non remediable en 
cas de gain de cause dans 1’ affaire au fond. 

Il estime aussi que son recours au fond presenterait de serieuses chances de succes. 

D’un cote, le delegue du gouvemement a en substance declare que sans 
reconnaissance prejudiciable pour ce qui concerne les merites du recours au fond, si le 
demandeur s’engageait a ne pas aliener ses proprietes immobilieres avant le reglement de 
l’affaire au fond, d’une part, et s’il etait garanti que l’instruction de l’affaire soit menee 
rapidement, de sorte que le prononce du jugement a intervenir puisse intervenir avant la fin 
de l’annee de calendrier, le gouvemement etait d’accord a suspendre l’execution forcee des 
decisions querellees. 

D’un autre cote, le mandataire du demandeur a marque son accord avec une 
abreviation des delais pour instruire l’affaire au fond, afin de la voir vider rapidement. Il a 
encore produit un engagement ecrit formel emanant de son mandant en date du 1 er octobre 
2014 au titre duquel il garantissait que les biens immobiliers lui appartenant ne seraient pas 
vendus. 
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Ceci etant, il y a lieu d’enteriner l’accord des parties et de fixer les delais d’instruction 
de 1’ affaire au fond en consequence, tout en donnant acte a l’Etat du Grand-Duche de 
Luxembourg de ce qu’il s’ engage a ne pas proceder a 1’ execution immediate des decisions 
litigieuses. 


Par ces motifs, 


le soussigne, president du tribunal administratif, statuant contradictoirement et en 
audience publique ; 

invite l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg a deposer son memoire en reponse dans 
l’affaire inscrite sous le no 35224 du role au plus tard le lundi 20 octobre 2014, a 18.00 
heures, Maitre Georges KRIEGER a deposer son memoire en replique pour compte du 
demandeur au plus tard le lundi 27 octobre 2014, a 18.00 heures, et l’Etat du Grand-Duche 
de Luxembourg a dupliquer au plus tard le lundi 3 novembre 2014, a 18.00 heures ; 

fixe 1’ affaire pour plaidoiries a titre peremptoire a 1’ audience du tribunal administratif, 
premiere chambre, du mercredi 5 novembre 2014, a 15.00 heures ; 

donne acte a l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg de ce que au regard de ce qui 
precede, il s’engage a ne pas proceder a l’execution immediate des decisions litigieuse avant 
1’ intervention du jugement au fond ; 

reserve les frais. 


Ainsi juge et prononce a l'audience publique du 2 octobre 2014, par M. CAMPILL, 
president du tribunal administratif, en presence de M. WEBER, greffier. 


s. WEBER s. CAMPILL 

Reproduction certifiee conforme a I’original 

Luxembourg, le 2 octobre 2014 
Le Greffier du Tribunal administratif 


3 



